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59		Rue		Raspail	
94700		MAISONS-ALFORT	

	

	
LIMEIL-BREVANNES,		le		28		septembre		2018	
	
	
	

RECOMMANDE A.R 2C 127 783 5745 3	
	
02703-VENTE		XXX		-		YYY	
	
	

AVIS DE MUTATION	
article 20 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965	
modifié par la loi n° 94-624 du 21 juillet 1994	
	

Chère		Madame,		Cher		Monsieur,	

J’ai		l’honneur		de		vous		informer		qu’aux		termes		d’un		acte		reçu		par		Office		Notarial		15		bis	
avenue		Gabriel		Péri		à		LIMEIL-BREVANNES		,		en		date		du		27		septembre		2018,		contenant		vente,	

Par		:	

Monsieur		B		XXX,		profession,		demeurant		à		LIMEIL-	
BREVANNES		(94450)		34		Q		avenue		de		la		Sablière,		et		Madame		C		XXX,		profession	
xxx,		demeurant		à		LIMEIL-BREVANNES		(94450)		34		Q		avenue		de		la		Sablière.	

Monsieur		XXX		est		né		à		MONTREUIL		(93100)		le		xx		décembre		19xx,	
Madame		XXX		est		née		à		LONGJUMEAU		(91160)		le		xx		janvier		19xx.	
Ayant		conclu		entre		eux		un		pacte		civil		de		solidarité		sous		le		régime		de		la		séparation		de	

biens,		le		xx		décembre		20xx,		enregistré		au		greffe		du		Tribunal		d'instance		de		BOISSY-SAINT-	
LEGER		le		xx		décembre		20xx.	
	

Au		profit		de		:	

Monsieur		S		YYY,		profession,		demeurant		à		FRESNES		(94260)	
Numéro et nom de rue.	

Né		à		VILLE		(code postal),		le		xx 	janvier		19xx.	
Célibataire.	

Madame		L		YYY,		profession,		demeurant		à		FRESNES	
(94260)		numéro et nom de rue.	

Née		à		VILLE (code postal),		le		xx		décembre		19xx.	
Célibataire.	
	
	
	
	
	
	

Membre		d’une		association		agréée-		le		règlement		des		honoraires		par		chèque		est		accepté	
T.V.A.		acquittée		sur		les		débits	

Seules adresses connues par le syndic



	
	
	

IDENTIFICATION DU BIEN	
	

DÉSIGNATION	
	

Dans		un		ENSEMBLE		IMMOBILIER		situé		à		LIMEIL-BREVANNES		(VAL-DE-MARNE)	
(94450),		35		Avenue		des		tilleuls		:	

Figurant		ainsi		au		cadastre		:	
	
	
	
	

Les lots de copropriété suivants :	
	

Adresse postale		:		34Q		avenue		de		la		sablière,	

Lot numéro en lettres (en chiffres)	

Dans		le		bâtiment		A,		rez-de-chaussée,		une		CAVE. 	
Et		les		un		/dix		millième		(1		/10000		ème)		des		parties		communes		générales.	
Et		les		un		millième		(1		/1000		ème)		des		parties		communes		spéciales		au		bâtiment		A.	

Lot numéro en lettres (en chiffres)	

Dans		le		bâtiment		C,		au		xe étage,		porte		droite ou gauche,		un		APPARTEMENT		de		type		"3P"	
comprenant		:	

-		Entrée,		cuisine,		séjour,		deux		chambres,		salle		de		bains,		W.C,		dégagements,		placards,	
cellier		et		balcon. 	

Et		les		deux		cent		quarante-quatre		/dix		millièmes		(244		/10000		èmes)		des		parties		communes	
générales.	

Et		les		soixante-quatorze		millièmes		(74		/1000		èmes)		des		parties		communes		spéciales		au	
bâtiment		C.	

Lot numéro en lettres (en chiffres)	

Dans		le		bâtiment		G,		au		rez-de-chaussée,		un		GARAGE. 	
Et		les		vingt		et		un		/dix		millièmes		(21		/10000		èmes)		des		parties		communes		générales.	
Et		les		un		dix-neuvième		(1		/19		ème)		des		parties		communes		spéciales		au		bâtiment		G.	

PROPRIETE JOUISSANCE	
	

L'ACQUEREUR		est		propriétaire		du		BIEN		à		compter		du		jour		de		la		signature.	

Il		en		a		la		jouissance		à		compter		du		même		jour		par		la		prise		de		possession		réelle,		les	
PARTIES		déclarant		que		ce		BIEN		est		entièrement		libre		de		location		ou		occupation.	

CONVENTIONS RELATIVES À LA COPROPRIÉTÉ	
	

Convention des parties sur les procédures	
	

Le		VENDEUR		déclare		qu'il		n’existe		actuellement		à		sa		connaissance		aucune		procédure		en	
cours.	

L’ACQUEREUR		sera		subrogé		dans		tous		les		droits		et		obligations		du		VENDEUR		dans		les	
procédures		pouvant		être		révélées		concernant		la		copropriété,		sauf		si		ces		procédures		sont		le		résultat	
d’une		faute		du		VENDEUR.		En		conséquence,		le		VENDEUR		déclare		se		désister		en		faveur		de	
l’ACQUEREUR		du		bénéfice		de		toutes		sommes		qui		pourraient		lui		être		ultérieurement		allouées		ou	
remboursées		à		ce		titre,		relativement		au		BIEN.

Section	 N°	 Lieudit	 Surface	
AH	 463	 34Q		avenue		de		la		Sablière	 00		ha		50		a		40		ca	

Rien n’indique au syndic
que l’acquéreur
a l’intention d’habiter
sur place



	
	
	

Règlement provisionnel entre les parties des charges	
	

En		raison		d’une		signature		en		fin		de		trimestre		il		n’a		pas		été		établi		de		prorata		du		dernier		avis	
de		provision		appelé		par		le		syndic		et		réglé		par		le		VENDEUR		dès		avant		ce		jour.			
Ce		paiement		au		titre 
des		charges		est		effectué		à		titre		provisionnel,		les		PARTIES		effectueront		par		la		suite		directement	
entre		elles		les		comptes		et		remboursements		nécessaires		de		ces		charges		entre		elles		lors		de		la	
régularisation		des		comptes		de		l'exercice		en		cours.	

Concernant les exercices précédents – régularisation ultérieure entre les parties	

Les		parties		déclarent		vouloir		procéder		directement		entre		elles		aux		remboursements	
nécessaires		si		un		trop		ou		moins		perçu		est		restitué		ou		réclamé		par		le		syndic		de		copropriété		au	
BENEFICIAIRE		devenu		ACQUEREUR		suite		à		la		régularisation		des		charges		pour		les		exercices	
précédents		non		clôturés		ni		approuvés		en		assemblée		générale.	

Par		conséquent,		en		cas		de		somme		complémentaire		réclamée		au		BENEFICIAIRE		devenu	
ACQUEREUR,		le		PROMETTANT		devenu		VENDEUR		s’engage		dès		à		présent		à		lui		rembourser	
ladite		somme		au		plus		tard		dans		les		dix		jours		qui		suivront		la		réception		de		l’arrêté		de		compte.	

De		même,		pour		les		sommes		remboursées		par		le		syndic		au		titre		d’un		trop		perçu		sur		les	
provisions		de		charges,		le		BENEFICIAIRE		devenu		ACQUEREUR		s’engage		dès		à		présent		à		les	
reverser		au		VENDEUR,		au		plus		tard		dans		les		dix		jours		qui		suivront		la		réception		de		l’arrêté		de	
compte.	

Afin		que		ces		remboursements		puissent		avoir		lieu,		le		BENEFICIAIRE		devenu		ACQUEREUR	
s’engage		à		adresser		au		PROMETTANT		devenu		VENDEUR		une		copie		dudit		arrêté		de		compte		dès	
qu’il		l’aura		lui-même		reçu		du		syndic.	

Ces		remboursements		interviendront		directement		entre		les		parties,		et		en		dehors		de		la	
comptabilité		du		Notaire		soussigné		et		du		Notaire		participant.	

Consommation d’eau	

Concernant		la		consommation		individuelle		d’eau,		les		parties		conviennent		que,		pour		le		cas	
où		il		serait		effectué		par		le		syndic		après		la		signature		de		l’acte		authentique		de		vente		auprès		du	
BENEFICIAIRE		devenu		ACQUÉREUR,		un		appel		de		charges		complémentaire		lié		à		la		régularisation	
de		la		consommation		d’eau		et/ou		de		chauffage,		le		PROMETTANT		devenu		VENDEUR		s’obligera		à	
effectuer		directement		auprès		du		BENEFICIAIRE		devenu		ACQUEREUR,		et		à		première		demande		de	
la		part		de		ce		dernier,		le		remboursement		pour		la		période		pendant		laquelle		il		aura		été		propriétaire.	
Par		suite,		et		afin		de		pouvoir		déterminer		cette		consommation,		les		parties		s’obligeront		à		effectuer		un	
relevé		contradictoire		du		ou		des		compteurs.	

Reconstitution des avances	
	

L’ACQUEREUR		a		versé		au		VENDEUR		le		montant		des		avances		que		ce		dernier		détient		à	
l’encontre		du		syndicat		des		copropriétaires,		devenant		ainsi		cessionnaire		de		celles-ci		à		l’égard		du	
syndicat.	

Election de domicile pour l'opposition du syndic	
	

Pour		l'opposition		éventuelle		du		syndic,		domicile		spécial		est		élu		en		l'office		notarial		du		notaire	
rédacteur		des		présentes,		détenteur		des		fonds.	

Avec		élection		de		domicile		aux		demeures		ou		sièges		respectifs.	

La		présente		notification		constitue		l’avis		de		mutation		prévu		à		l’article		20		de		la		loi		n°	
65-557		du		10		juillet		1965.



	
	

En		conséquence,		je		vous		rappelle		qu’en		vertu		dudit		article		20,		vous		disposez		d’un		délai		de	
quinze		jours		à		compter		de		la		réception		de		la		présente		lettre,		pour		faire,		par		acte		extrajudiciaire,	
opposition		au		domicile		élu		ci-dessus		au		versement		de		tout		ou		partie		du		prix		de		la		vente		intervenue	
aux		fins		d’obtenir		le		paiement,		à		due		concurrence,		des		sommes		dues		dont		le		VENDEUR		serait	
encore		débiteur		envers		le		syndicat		des		copropriétaires		que		vous		représentez.	
Ladite		opposition		devra		respecter		les		dispositions		de		l’article		20		sus-énoncé		et		de		l’article	
5-1		du		décret		n°		67-223		du		17		mars		1967,		et		donc		énoncer		le		montant		et		les		causes		de		la		créance	
du		syndicat		et		contenir		élection		de		domicile		dans		le		ressort		du		Tribunal		de		grande		instance		de		la	
situation		de		l’immeuble		en		copropriété.	
A		défaut		d’opposition		régulière		dans		le		délai		légal,		les		fonds		détenus		au		domicile		élu		ci-	
dessus		seront		immédiatement		à		la		libre-disposition		du		VENDEUR.	

Vous		trouverez		sous		ce		pli,		conformément		à		votre		note		de		renseignements		:	

-		un		chèque		libellé		à		votre		ordre		d’un		montant		de		XXX EUROS	
(xxx euros),		au		titre		des		frais		de		mutation.	

Vous		voudrez		bien		m’adresser		le		certificat		dit		de		l’article		20		dans		les		meilleurs		délais.	

Veuillez		agréer,		Chère		Madame,		Cher		Monsieur,		l’assurance		de		mes		sentiments	
distingués.	

Maître		Sylvain		AUBERT

	


